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ARRÊTE DU 1er juillet 2012

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE CASTRES-
GIRONDE 

5 Route de Pomarede 

33640 CASTRES-GIRONDE DELEGATION DE SIGNATURE  

 

M Jean François LAPAQUELLERIE, nommé comptable de la trésorerie de CASTRES-GIRONDE par décision du  2 
mai 2012 déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR   à compter du 01/07/2012 

- constituer pour mandataire spécial et général  Madame VECCHIATO Dominique, Contrôleur des Finances 
publiques, 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour elle et en son nom, la Trésorerie de Castres-Gironde, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule ou concurremment avec moi tous les actes 
relatifs à la gestion de la Trésorerie de Castres-Gironde et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE   à compter du 01/07/2012 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame VECCHIATO Dominique Contrôleur des Finances Publiques 

- Mademoiselle AUBERT Céline Contrôleur des Finances Publiques 

-  Monsieur Bernard CAMILLERI Contrôleur principal des finances Publiques 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE   à compter 01/07/2012 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Madame FERNANDEZ Catherine, agent administratif des Finances Publiques, en matière de 
recouvrement  

- Monsieur DUBOIS Jean Jacques,  agent administratif des Finances Publiques en matière de 
Comptabilité et service Communal 

 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

Le Trésorier 

Jean François LAPAQUELLERIE 
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ARRÊTÉ DU  1er juillet 2012

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE RAUZAN 

19 GRANDE RUE 

33420 RAUZAN 

DELEGATION DE SIGNATURE  

Madame Anne BERTHOMÉ, Inspecteur des Finances publiques,  nommé Trésorier Intérimaire de RAUZAN par 
décision du  01/07/2012 déclare : 

ARTICLE 1 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 01/07/2012) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

Mademoiselle  CANTILLON Virginie, Agente administrative des Finances publiques, 

Monsieur SUC JEAN Christophe, Agent administratif principal des Finances publiques , 

Monsieur MARCELON Patrice ,Agent administratif principal des Finances publiques. 

ARTICLE 2 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE  

*Délégation spéciale de signature est donnée à Monsieur SUC Jean-Christophe, Agent administratif principal des 
Finances publiques pour 

- exercer toutes poursuites, 

- agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures. 

- donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration. 

*Délégation spéciale de signature est donnée à Monsieur MARCELON Patrice, Agent administratif principal des 
Finances publiques pour : 

- recevoir toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous 
contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- exercer toutes poursuites, 

- donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration. 

*Délégation spéciale de signature est donnée à Mademoiselle CANTILLON Virginie, Agente administrative des 
Finances publiques pour : 

- recevoir toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous 
contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements. 

ARTICLE 3 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 Le Trésorier 

Anne BERTHOMÉ  
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ARRÊTÉ DU 2 JUILLET 2012

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE CENON 

11 TER Avenue R. CASSAGNE 

33150 - CENON 

DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Monsieur Rolland PATIES nommé Trésorier de CENON par décision du  30 juin 2012 déclare : 

 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 02/07/2012) 

- constituer pour mandataires spéciaux et généraux :  

-  Mr. CABRERA Nicolas et Mme CLATOT Laure, Inspecteurs des Finances Publiques, 

- Mmes GUILLAUME Josiane, BENECH Yvette, VALAIZE Sylvie, Contrôleurs Principaux des Finances 
Publiques, 

- leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de CENON, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous 
contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires au bon 
déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, 
de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de le suppléer dans l’exercice de ses fonctions et de signer seuls ou concurremment avec lui tous les actes relatifs à la 
gestion de la Trésorerie de CENON et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

 

 

Le Trésorier, 

Rolland PATIES 

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques 
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ARRÊTÉ DU 05/07/2012 

DIRECTION GENERALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE COUTRAS 

Place du 19 mars 1962 

33230 COUTRAS 

DELEGATION DE SIGNATURE  

 

Monsieur Franck LHEUREUX nommé Trésorier de COUTRAS  par décision du 09/05/2012 déclare : 

 

ARTICLE 1 : DELEGATION DE POUVOIR (à compter du 2 juillet 2012) 

- constituer pour mandataire spécial et général  Madame Florence SALAUD, Inspectrice des Finances Publiques 

- lui donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de COUTRAS, 

- d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, 

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, 
par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, 

- d’exercer toutes poursuites, 

- d’agir en justice et signer les déclarations de créances en cas de procédures collectives et autres actes nécessaires 
au bon déroulement desdites procédures, 

- d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les 
règlements, 

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, 

- de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seule ou concurremment avec moi tous les actes 
relatifs à la gestion de la Trésorerie de Coutras et aux affaires qui s’y rattachent. 

 

ARTICLE 2 : DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE (à compter du 02/07/2012) 

Délégation générale de signature est donnée à : 

- Madame  Yvonne FLORIO , Contrôleur Principal des Finances Publiques, 

- Madame  Marie-Annick ETHEVE, Contrôleur Principal des Finances Publiques. 

 

ARTICLE 3 : DELEGATION SPECIALE DE SIGNATURE (à compter du 02/07/2012) 

Délégation spéciale de signature est donnée à : 

- Monsieur Frédéric ROULLIER, Contrôleur des Finances Publiques, en matière d’octroi de délai de paiement 
pour des côtes inférieures à 2000 €. 

- Monsieur Franck SCOUARNEC, Contrôleur des Finances Publiques, en matière d’octroi de délai de 
paiement pour des côtes inférieures à 2000 €.  

 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’Etat du département de la Gironde. 

Le Trésorier 

Franck  LHEUREUX 
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Ministère de l'écologie,
du développement durable,

des transports et du logement

Ministère de l'agriculture, de l'alimentation,
de la pêche, de la ruralité

et de l'aménagement du territoire

Direction régionale de l'environnement
de l'aménagement et du logement

d'Aquitaine

Direction interdépartementale
des routes Atlantiques

 

Délégation de gestion

Vu le décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les 
services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436  du 9 mai 2005 portant statut particulier 
du corps du contrôle général économique et financier,

Vu l'arrêté du Préfet de département de la Gironde/Préfet de la région Aquitaine portant 
délégation de signature au titre de l'ordonnancement secondaire ;

Considérant  que  la  plateforme  régionale  Chorus  « MAAPRAT-MEDDTL »  dénommée 
Centre  de  prestations  comptables  mutualisées  (CPCM)  est  placée  sous  l'autorité  du 
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Aquitaine,

Entre  

La  direction  interdépartementale  des  routes  Atlanti ques,  représentée  par   son 
directeur, désigné sous le terme de "délégant ", d'une part,

 

Et

La  direction  régionale  de  l'environnement,  de  l'amé nagement  et  du  logement, 
représentée  par  son  directeur,  M.  Patrice  RUSSAC,  désigné  sous  le  terme  de 
"délégataire" , d'autre part,

 

Il est convenu ce qui suit  :

 

Article 1 : Objet de la délégation

Dans le cadre de sa délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, à 
compter du 1er janvier 2012, la gestion dans Chorus, des opérations détaillées à l’article 2, des 
programmes relevant des ministères de l'écologie et de l'agriculture et des services du Premier 
ministre, dont la mise en œuvre lui est confiée,  notamment :

• 113 - Urbanisme, paysages, eau et biodiversité ;

• 135 - Développement et amélioration de l'offre de logement ;

• 147 - Politique de la ville ;

• 148 – Fonction Publique ;

• 162 - Intervention territoriale de l'État ;

• 159 - Information géographique et cartographique ;
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• 174 - Énergie et après-mines ;

• 181 - Prévention des risques ;

• 190 - Recherche dans les domaines de l’énergie, du développement et de l’aménagement 
durables ;

• 203 - Infrastructures et services de transports ;

• 205 – Sécurité et affaires maritimes ;

• 207 – Sécurité et circulation routières ;

• 217 - Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du développement durable, des 
transports et du logement.

• 219 – Sport.

• 143 - Enseignement technique agricole ;

• 149  - Forêt ;

• 154 - Économie et développement durable de l'agriculture, de la pêche et des territoires ;

• 206 - Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation ;

• 215 - Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de 
la ruralité et de l'aménagement du territoire ;

• 333 – Moyens mutualisés des administrations déconcentrées.

• 309 – Entretien des bâtiments de l'État ;

• 723 – Gestion du patrimoine immobilier.

Un  contrat  de  service  conclu  entre  le  délégant  et  le  délégataire  précise  les  engagements 
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.

Le contrat de service est  transmis pour information au préfet et au comptable assignataire de 
rattachement.

Article 2 : Prestation confiée au délégataire

 

Le délégataire est chargé de la gestion des opérations financières et comptables des dépenses et 
des recettes. 

La  délégation  porte  sur  l’engagement  des  dépenses  et  des  recettes,  à  partir  des  demandes 
exprimées et présentées par le service prescripteur, sur la liquidation et l’établissement de l’ordre 
de payer.

Elle emporte exercice des fonctions techniques d’ordonnateur secondaire du délégant. Le DREAL 
organise  la  subdélégation  au profit  des  agents  du  service  délégataire  disposant  d’un  rôle  de 
validation dans Chorus.
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Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes de gestion suivants :

• Il saisit et valide les engagements juridiques (conventions, marchés, autres …).

• Il réalise la saisine de l'avis préalable du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire 
de droit selon les seuils définis respectivement par l'administrateur régional des finances 
publiques, et l'ordonnateur secondaire de droit dans l'arrêté préfectoral de délégation de 
signature.

• Il centralise la réception de l'ensemble des factures.

• Il enregistre la certification du service fait.

• Il instruit, saisit et valide les demandes de paiement.

• Il saisit et valide les engagements de tiers et les titres de perception. 

• Il assure la réalisation des écritures d’inventaire (recensement des charges à payer...), et 
procède aux travaux de fin de gestion (bascule…).

• Il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations.

• Il met en œuvre le contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de sa structure.

• Il assiste le délégant, en liaison avec les référents régionaux contrôle interne du MAAPRAT 
et du MEDDTL en région dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable au sein de 
son service. 

• Il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.

Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur 
secondaire :

- de la décision de dépenses et recettes ;

- de la notification des bons de commande émanant de Chorus aux fournisseurs ;

- de la constatation du service fait ;

- du pilotage des autorisations d'engagement et des crédits de paiement ;

- du contrôle des pièces transmises au CPCM à l'appui des demandes ;

- de l’archivage des pièces qui lui incombent.

Le délégant n’engage pas de dépense sans validation préalable de l’engagement juridique dans 
CHORUS et respecte les règles de la commande publique.

Il s’oblige à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin 
pour  l'exercice  de  sa  mission.  Le  contrat  de  service  et  ses  annexes  précisent  les  éléments 
attendus.

Article 3 : Obligations du délégataire

 

Le  délégataire  exécute  la  délégation  dans  les  conditions  et  les  limites  fixées  par  le  présent 
document.

Le délégataire prévoit les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations qui relèvent 
de ses attributions. Il  met en œuvre les règles de qualité comptable et s'engage à informer le 
service délégant des prestations réalisées pour son compte. Il avertit sans délai le délégant en cas 
d’indisponibilité des crédits.
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Le délégataire rend compte de sa gestion au service délégant. Il  adresse périodiquement une 
situation de l'exécution des crédits.

A l'expiration de la délégation, il remet au délégant les pièces justificatives en sa possession.

Article 4 : Obligations du délégant

 

Le délégant s'engage à programmer les crédits nécessaires à l'exécution des dépenses et à 
fournir en temps utile tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin pour l'exercice 
de sa mission.  Ces éléments sont précisés dans le contrat de service.

Article 5 : Modification du document

 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution du présent document, définie d'un 
commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant approuvé par le préfet. 

Un exemplaire de l'avenant est transmis aux autorités destinataires de la délégation  de gestion.

Article 6 : Durée, reconduction et résiliation du d ocument

 

Le présent document prend effet à compter du 1er janvier 2012. Il est établi pour l'année 2012 et 
reconduit tacitement sans préjudice d'une nouvelle proposition de délégation de gestion. 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, par notification écrite, à l'initiative 
d'une des parties signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois et de l’information 
du comptable assignataire, du contrôleur financier et de l'ordonnateur secondaire de droit.

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur financier (DRDFIP d'Aquitaine 
et de Gironde) et au comptable assignataire de la dépense (TG de la Dordogne).

Ce document est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la 
Gironde.

Fait à Bordeaux, le 12 juin 2012

 

Le délégant
Le Directeur interdépartemental

des routes Atlantiques
SIGNE

Jacques LE MESTRE

Le délégataire
SIGNE

P. RUSSAC

Le Préfet de la région Aquitaine
Préfet de la Gironde

SIGNE
Patrick STEFANINI
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Ministère de l'écologie,
du développement durable,

et de l'énergie

Ministère de l'agriculture,
de l'agro-alimentaire

et de la forêt

Direction régionale de l'environnement
de l'aménagement et du logement

d'Aquitaine
 

Délégation de gestion

Vu le décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat 
modifié  par  le  décret  n°2005-436 du 9 mai  2005 port ant  statut  particulier  du corps du contrôle général 
économique et financier,

Vu  l'arrêté  du  Préfet  de  département  de  Gironde/Préfet  de  la  région  Aquitaine  portant  délégation  de 
signature au titre de l'ordonnancement secondaire ;

Considérant  que  la  plateforme  régionale  Chorus  « MAAF-MEDDE»  dénommée  Centre  de  prestations 
comptables  mutualisées (CPCM) est  placée sous l'autorité  du directeur  régional  de l'environnement,  de 
l'aménagement et du logement d'Aquitaine,

Entre  

La direction régionale de l'environnement, de l'amé nagement et du logement,  représentée par son 
directeur, M. Patrice RUSSAC, désigné sous le terme de "délégataire" , d'une part,

Et

La direction régionale de l'environnement, de l'amé nagement et du logement d'Aquitaine,  représentée 
par son directeur adjoint, M. Jean-Pierre THIBAULT  désigné sous le terme de "délégant ", d'autre part,

Il est convenu ce qui suit  :

 

Article 1 : Objet de la délégation

Dans le cadre de sa délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, à compter 
du 1er janvier 2012, la gestion dans Chorus, des opérations détaillées à l’article 2, des programmes relevant 
des ministères de l'écologie et de l'agriculture et des services du Premier ministre, dont la mise en œuvre lui 
est confiée, notamment :

• 113 - Urbanisme, paysages, eau et biodiversité ;

• 135 - Développement et amélioration de l'offre de logement ;

• 147 - Politique de la ville ;

• 148 – Fonction Publique ;

• 162 - Intervention territoriale de l'État ;

• 159 - Information géographique et cartographique ;

• 174 - Énergie et après-mines ;

• 181 - Prévention des risques ;

• 190 - Recherche dans les domaines de l’énergie, du développement et de l’aménagement durables ;

• 203 - Infrastructures et services de transports ;

• 205 – Sécurité et affaires maritimes ;
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• 207 – Sécurité et circulation routières ;

• 217 - Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du développement durable, des transports et 
du logement.

• 219 – Sport.

• 143 - Enseignement technique agricole ;

• 149  - Forêt ;

• 154 - Économie et développement durable de l'agriculture, de la pêche et des territoires ;

• 206 - Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation ;

• 215 - Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité 
et de l'aménagement du territoire ;

• 333 – Moyens mutualisés des administrations déconcentrées.

• 309 – Entretien des bâtiments de l'État ;

• 723 – Gestion du patrimoine immobilier.

Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques, le 
cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.

Le contrat de service est transmis pour information au préfet et au comptable assignataire de rattachement.

Article 2 : Prestation confiée au délégataire

Le délégataire est chargé de la  gestion des opérations financières et  comptables  des dépenses et des 
recettes. 

La délégation porte sur l’engagement des dépenses et des recettes, à partir des demandes exprimées et 
présentées par le service prescripteur, sur la liquidation et l’établissement de l’ordre de payer.

Elle emporte exercice des fonctions techniques d’ordonnateur secondaire du délégant. Le DREAL organise 
la subdélégation au profit des agents du service délégataire disposant d’un rôle de validation dans Chorus.

Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes de gestion suivants :

• Il saisit et valide les engagements juridiques (conventions, marchés, autres …).

• Il réalise la saisine de l'avis préalable du contrôleur financier et de l’ordonnateur secondaire de droit 
selon les seuils définis respectivement par l'administrateur régional des finances publiques, et 
l'ordonnateur secondaire de droit dans l'arrêté préfectoral de délégation de signature.

• Il centralise la réception de l'ensemble des factures.

• Il enregistre la certification du service fait.

• Il instruit, saisit et valide les demandes de paiement.

• Il saisit et valide les engagements de tiers et les titres de perception. 

• Il assure la réalisation des écritures d’inventaire (recensement des charges à payer...), et procède 
aux travaux de fin de gestion (bascule…).

• Il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations.
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• Il met en œuvre le contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de sa structure.

• Il assiste le délégant, en liaison avec les référents régionaux contrôle interne du MAAPRAT et du 
MEDDTL en région dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable au sein de son service. 

• Il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.

Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur secondaire :

- de la décision de dépenses et recettes ;

- de la notification des bons de commande émanant de Chorus aux fournisseurs ;

- de la constatation du service fait ;

- du pilotage des autorisations d'engagement et des crédits de paiement ;

- du contrôle des pièces transmises au CPCM à l'appui des demandes ;

- de l’archivage des pièces qui lui incombent.

Le délégant n’engage pas de dépense sans validation préalable de l’engagement juridique dans CHORUS et 
respecte les règles de la commande publique.

Il  s’oblige  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d'information  dont  le  délégataire  a  besoin  pour 
l'exercice de sa mission. Le contrat de service et ses annexes précisent les éléments attendus.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document.

Le délégataire prévoit les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations qui relèvent de ses 
attributions. Il met en œuvre les règles de qualité comptable et s'engage à informer le service délégant des 
prestations réalisées pour son compte. Il avertit sans délai le délégant en cas d’indisponibilité des crédits.

Le délégataire rend compte de sa gestion au service délégant. Il adresse périodiquement une situation de 
l'exécution des crédits.

A l'expiration de la délégation, il remet au délégant les pièces justificatives en sa possession.

Article 4 : Obligations du délégant

Le délégant s'engage à programmer les crédits nécessaires à l'exécution des dépenses et à fournir  en 
temps utile tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission.  Ces 
éléments sont précisés dans le contrat de service.

Article 5 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution du présent document, définie d'un commun 
accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant approuvé par le préfet. 

Un exemplaire de l'avenant est transmis aux autorités destinataires de la délégation  de gestion.

Article 6 : Durée, reconduction et résiliation du d ocument

Le présent document prend effet à compter du 1er janvier 2012. Il est établi pour l'année 2012 et reconduit 
tacitement sans préjudice d'une nouvelle proposition de délégation de gestion. 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, par notification écrite, à l'initiative d'une des 
parties signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois et de l’information du comptable 
assignataire, du contrôleur financier et de l'ordonnateur secondaire de droit.
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La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur financier (DRDFIP d'Aquitaine et de 
Gironde) et au comptable assignataire de la dépense (TG de la Dordogne).

Ce document est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 9 juillet 2012

Le délégant,
Le Directeur régional adjoint

SIGNE
Jean-Pierre THIBAULT

Le délégataire,
Le Directeur

SIGNE
P. RUSSAC

Page n° 4/4

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 27 - du 12 juin au 10 juillet 2012 page 30                                         Publié le 17/07/2012




